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IMPACT SOCIO-ÉCONOMIQUE DE L’ÉPARGNE  
DES MÉNAGES DE LA CITÉ DE LODJA 

par  

Maurice EKE AHOKA 
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Résumé 

Cette étude analyse l’impact socio-économique de l’épargne des ménages dans la cité de Lodja, en République 
Démocratique du Congo, dans un contexte marqué par la prédominance du secteur informel et la faiblesse des 
institutions financières. L’objectif principal est d’évaluer dans quelle mesure l’épargne constitue un levier 
d’amélioration des conditions de vie des ménages. La recherche repose sur une approche méthodologique mixte, 
combinant enquête quantitative auprès de 90 ménages et analyse descriptive des données à l’aide d’indicateurs 
statistiques (fréquences, pourcentages et moyennes). Les résultats révèlent que le taux moyen d’épargne s’élève à 
environ 10 % du revenu annuel, avec une prédominance des motifs patrimoniaux, de placement et de précaution. 

Sur le plan social, l’épargne permet de financer l’éducation, la santé et de renforcer la résilience des ménages 
face aux aléas économiques. Sur le plan économique, elle favorise l’investissement, la diversification des activités et 
l’amélioration du pouvoir d’achat. Toutefois, la prédominance d’une épargne informelle et de court terme limite son 
potentiel de transformation structurelle. L’étude conclut que l’épargne constitue un vecteur essentiel de développement 
local, mais nécessite un encadrement institutionnel renforcé pour maximiser son impact. Elle recommande ainsi le 
développement de politiques publiques favorisant l’inclusion financière et la valorisation des pratiques d’épargne 
existantes. 

Mots-clés : épargne des ménages, impact socio-économique, développement local, secteur informel, Lodja, inclusion 
financière. 

Abstract 

This study examines the socio-economic impact of household savings in the town of Lodja, in the Democratic 
Republic of Congo, within a context characterized by the predominance of the informal sector and weak financial 
institutions. The main objective is to assess the extent to which savings contribute to improving household living 
conditions. The research adopts a mixed-methods approach, combining a quantitative survey conducted among 90 
households with descriptive statistical analysis using frequencies, percentages, and averages. The findings indicate that 
the average savings rate is approximately 10% of annual income, mainly driven by patrimonial, investment, and 
precautionary motives. 

At the social level, savings contribute to financing education and healthcare while enhancing household 
resilience to economic shocks. Economically, savings support investment, income diversification, and purchasing power 
improvement. However, the dominance of short-term and informal savings practices limits their structural 
transformation potential. The study concludes that savings represent a key driver of local development but require 
stronger institutional support to maximize their impact. It therefore recommends the implementation of public policies 
aimed at promoting financial inclusion and strengthening existing savings mechanisms. 

INTRODUCTION  

Dans un contexte marqué par des transformations économiques rapides et une instabilité structurelle 
des revenus, la question de l’épargne des ménages apparaît comme un levier central de résilience et de 
développement, particulièrement dans les économies en développement comme la République 
Démocratique du Congo. En effet, l’épargne constitue non seulement un mécanisme de sécurisation face aux 
aléas économiques et sociaux, mais également un instrument stratégique de financement des activités 
productives et d’amélioration du bien-être des populations (Keynes, 1936 ; Modigliani, 1986). 

À l’échelle locale, notamment dans la cité de Lodja, les ménages évoluent dans un environnement 
caractérisé par la prédominance du secteur informel, la faiblesse des institutions financières formelles et une 
forte dépendance aux mécanismes traditionnels de solidarité tels que les tontines. Dans ce contexte, 
l’épargne revêt des formes hybrides, combinant pratiques modernes et dispositifs communautaires, et 
devient un facteur déterminant de transformation socio-économique. 

Cependant, malgré son importance, la pratique de l’épargne demeure confrontée à plusieurs 
contraintes, notamment la faiblesse des revenus, l’instabilité économique et l’insuffisance des politiques 
publiques de soutien. Dès lors, il devient pertinent d’interroger non seulement les motivations qui sous-
tendent l’épargne des ménages, mais également ses effets réels sur leurs conditions de vie. 

Ainsi, la problématique centrale de cette étude peut être formulée comme suit : Quel est l’impact socio-
économique de l’épargne sur les ménages de la cité de Lodja ? De cette question principale découlent les 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     145 

MES-RIDS, n°153, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 

interrogations secondaires suivantes : Quels sont les déterminants et les motivations de l’épargne des 
ménages à Lodja ? Comment les ménages perçoivent-ils la pratique de l’épargne dans leur vie quotidienne 
? Dans quelle mesure l’épargne contribue-t-elle à l’amélioration des conditions sociales et économiques des 
ménages ?  

Afin de répondre à ces préoccupations, les hypothèses suivantes sont formulées : 

- les motivations de l’épargne des ménages reposent principalement sur des logiques de précaution, 
d’investissement, de constitution de patrimoine et de gestion de liquidité ;  

- les ménages de la cité de Lodja ont une perception globalement positive de l’épargne, qu’ils 
considèrent comme un mécanisme essentiel de sécurisation économique ;  

- l’épargne exerce un impact socio-économique significatif, notamment en matière de scolarisation, 
de santé, de capacité d’investissement et d’amélioration des conditions de vie.  

L’objectif général de cette recherche est d’analyser l’impact socio-économique de l’épargne des 
ménages dans la cité de Lodja.  

I. DEMARCHE METHODOLOGIQUE SUIVIE 

La présente étude s’inscrit dans une approche empirique combinant méthodes quantitatives et 
qualitatives, permettant une compréhension globale du phénomène étudié (Creswell, 2014). 

D’une part, la méthode descriptive a permis de caractériser les comportements d’épargne des 
ménages, leurs profils socio-économiques ainsi que les structures de revenus. Cette approche a été complétée 
par une analyse statistique des données issues de l’enquête de terrain, notamment à travers le calcul des 
pourcentages, facilitant ainsi l’interprétation des tendances observées. 

D’autre part, la production des données de terrain a reposé sur trois techniques : 

- l’enquête par questionnaire, administrée à un échantillon de 90 ménages, avec des questions 
dichotomiques et à choix multiples ;  

- l’entretien semi-directif, permettant d’approfondir les perceptions des ménages sur l’épargne ;  

- l’analyse documentaire, mobilisée pour contextualiser les résultats à partir de données secondaires 
(rapports administratifs, littérature économique).  

Enfin, l’analyse des données s’est appuyée sur une démarche comparative, consistant à confronter les 
résultats empiriques aux cadres théoriques de l’économie de l’épargne, notamment la théorie keynésienne 
de la consommation et les approches du cycle de vie (Keynes, 1936 ; Modigliani & Brumberg, 1954). 

II. CADRE THÉORIQUE : ÉPARGNE ET MÉNAGES 

2.1. Fondements conceptuels de l’épargne 

2.1.1. Définition de l’épargne 

La notion d’épargne a fait l’objet de nombreuses interprétations en économie, traduisant la diversité 
des approches théoriques. Comme le souligne Pierre Jacquinot, chaque auteur tend à définir l’épargne en 
fonction de son orientation analytique et de son cadre idéologique (Jacquinot, 1987). 

Dans une acception générale, l’épargne désigne la part du revenu qui n’est pas immédiatement 
consommée et qui est conservée en vue d’un usage futur. Elle peut ainsi être considérée à la fois comme un 
comportement économique (acte de non-consommation) et comme un résultat (stock de ressources 
accumulées). 

Dans le cadre de cette étude, l’épargne est définie comme la fraction du revenu disponible non affectée 
à la consommation immédiate, mobilisée dans une logique de précaution, d’investissement ou de 
constitution de patrimoine (Verhulst, 1985). 

2.1.2. Rôle et importance de l’épargne 

L’épargne joue un rôle fondamental tant au niveau microéconomique qu’au niveau 
macroéconomique. Pour les ménages, elle constitue un mécanisme de sécurisation face aux incertitudes, 
notamment en l’absence de systèmes de protection sociale efficaces. Elle permet également de financer des 
dépenses importantes (éducation, logement, santé) et d’assurer une consommation différée. 

Sur le plan macroéconomique, l’épargne représente une source essentielle de financement de 
l’investissement productif, contribuant ainsi à la croissance économique (Keynes, 1936). Elle favorise 
également la stabilité économique en permettant une meilleure adaptation aux fluctuations conjoncturelles. 

2.1.3. Typologie de l’épargne 

L’épargne peut être analysée selon plusieurs critères : 
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a) Selon la durée 

- épargne à court terme : destinée à couvrir des besoins immédiats ou à participer à des mécanismes 
informels comme les tontines ;  

- épargne à moyen terme : orientée vers des projets nécessitant une planification (1 à 5 ans) ;  

- épargne à long terme : consacrée à des investissements durables ou à la constitution de patrimoine.  

b) Selon l’utilisation 

- épargne thésaurisée : conservée sans utilisation productive ;  

- épargne de consommation différée ;  

- épargne placée ou investie, qui contribue à la création de richesse.  

c) Selon l’échelle 

- épargne individuelle, collective ou nationale.  

2.1.4. Déterminants de l’épargne 

Plusieurs facteurs influencent le niveau d’épargne des ménages : 

- le revenu : déterminant principal (plus le revenu est élevé, plus la capacité d’épargne augmente) ;  

- la consommation : en relation inverse avec l’épargne (Keynes, 1936) ;  

- l’environnement socio-économique ;  

- les institutions financières et les mécanismes informels (tontines).  

La relation fondamentale peut être exprimée comme suit : 

R=C+ER = C + ER=C+E  

où R représente le revenu, C la consommation et E l’épargne. 

2.2. Notion de ménage 

2.2.1. Définition 

Un ménage est défini comme l’ensemble des individus partageant une même résidence principale, 
qu’ils soient liés ou non par des liens de parenté. Cette définition met en évidence la dimension économique 
du ménage en tant qu’unité de consommation. 

2.2.2. Rôle économique des ménages 

Les ménages jouent un rôle central dans l’économie en tant que : 

- consommateurs de biens et services ;  

- fournisseurs de travail ;  

- agents d’épargne et d’investissement.  

Ils constituent ainsi un acteur clé dans la dynamique économique globale. 

2.2.3. Structure et dynamique des ménages 

Les structures des ménages évoluent sous l’effet des transformations sociales. On observe aujourd’hui 
une diversification des formes : ménages monoparentaux, recomposés, individuels, etc. Cette évolution 
influence directement les comportements économiques, notamment en matière d’épargne. 

III. PRÉSENTATION DE LA CITÉ DE LODJA ET DES MÉNAGES 

3.1. Caractéristiques socio-économiques des ménages 

La cité de Lodja se caractérise par une diversité d’activités économiques exercées par les ménages, 
notamment dans les secteurs agricole, commercial, artisanal et informel. Sur le plan social, les ménages 
jouent un rôle fondamental dans la reproduction sociale, à travers : 

- l’éducation des enfants ;  

- la solidarité familiale ;  

- la transmission des valeurs culturelles.  

Comme le souligne Irène Théry (1996), la famille constitue un espace central de circulation des 
ressources matérielles et symboliques. 

3.2. Transformation des conditions de vie des ménages 

L’analyse empirique met en évidence une amélioration progressive des conditions de vie des 
ménages, notamment grâce à la pratique de l’épargne. Cette évolution se manifeste par : 

- l’amélioration de l’habitat (passage des habitations précaires aux constructions durables) ;  
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- l’acquisition de moyens de transport (vélos, motos, véhicules) ;  

- l’augmentation du niveau d’éducation ;  

- le développement des activités économiques.  

Ces transformations traduisent le rôle structurant de l’épargne dans le processus de développement 
local. 

3.3. Dynamique économique locale 

Les ménages de Lodja participent activement à l’économie locale à travers : le commerce (boutiques, 
marchés, pharmacies) ; l’agriculture et les services. L’épargne constitue ici un levier d’investissement, 
permettant la diversification des activités économiques. 

IV. DEPOUILLEMENT ET ANALYSE DES DONNEES SUR L’IMPACT SOCIO-ÉCONOMIQUE DE 
L’ÉPARGNE DES MÉNAGES 

4.1. Dépouillement des données de l’enquête 

L’étude repose sur un échantillon de 90 ménages. Les résultats démontrent : 

- une prédominance des chefs de ménages masculins (83%) ;  

- un âge moyen de 42 ans ;  

- une taille moyenne des ménages d’environ 7 personnes ;  

- un revenu annuel moyen de 124 444 FC (54$ us) ;  

- un taux d’épargne moyen d’environ 10% du revenu.  

Les principaux motifs d’épargne sont : 

- patrimonial (33%) ;  

- placement et spéculation (26%) ;  

- précaution et liquidité (8%).  

4.2. Impact social de l’épargne 

L’épargne exerce un impact significatif sur le plan social : 

- éducation : financement de la scolarité et réduction de l’analphabétisme ;  

- santé : capacité à faire face aux dépenses médicales ;  

- solidarité sociale : participation aux associations (tontines, mutuelles) ;  

- adaptation aux chocs : résilience face aux crises économiques et sociales récurrentes.  

Ainsi, l’épargne apparaît comme un facteur d’amélioration du bien-être des ménages. 

4.3. Impact économique de l’épargne 

Sur le plan économique, l’épargne permet : 

- la constitution d’un capital d’investissement ;  

- la diversification des activités génératrices de revenus ;  

- la création de micro-entreprises ;  

- l’augmentation du pouvoir d’achat.  

Elle favorise également la circulation des capitaux au sein de l’économie locale, contribuant ainsi au 
développement territorial. 

Les résultats confirment les approches théoriques selon lesquelles l’épargne constitue un déterminant 
essentiel du développement économique (Solow, 1956 ; Friedman, 1957). 

Cependant, dans le contexte de Lodja, l’épargne reste majoritairement informelle et de court terme, 
ce qui limite son potentiel de transformation structurelle. Cette situation met en évidence, la nécessité de 
renforcer les institutions financières locales et les politiques publiques de soutien à l’épargne. 

CONCLUSION 

Au terme de cette recherche consacrée à l’impact socio-économique de l’épargne des ménages dans la 
cité de Lodja, il apparaît clairement que l’épargne constitue bien plus qu’un simple résidu du revenu non 
consommé : elle s’impose comme un véritable instrument stratégique de régulation économique, de 
sécurisation sociale et de transformation structurelle des conditions de vie. En mobilisant une approche 
empirique fondée sur l’analyse des comportements de 90 ménages, cette étude a mis en évidence, l’existence 
d’une dynamique endogène de développement, portée par des pratiques d’épargne hybrides, à la fois 
informelles et adaptatives, inscrites dans les réalités socio-économiques locales. 
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Les résultats obtenus confirment, dans une large mesure, les fondements théoriques de l’économie de 
l’épargne, notamment les approches keynésiennes et celles du cycle de vie, en démontrant que le niveau de 
revenu demeure le déterminant principal de la capacité d’épargne. Toutefois, ils révèlent également une 
spécificité contextuelle majeure : dans un environnement caractérisé par la faiblesse des institutions 
financières et la prédominance du secteur informel, l’épargne des ménages de Lodja se structure autour de 
mécanismes alternatifs tels que les tontines, traduisant ainsi une forme d’innovation sociale spontanée. Cette 
réalité nuance les modèles classiques en mettant en lumière l’importance des logiques communautaires et 
des solidarités locales dans la formation et la mobilisation de l’épargne. 

Sur le plan social, l’épargne apparaît comme un levier essentiel d’amélioration du capital humain. Elle 
permet aux ménages de faire face aux dépenses liées à l’éducation, à la santé et aux aléas de la vie, 
contribuant ainsi à renforcer leur résilience face aux chocs économiques. Sur le plan économique, elle 
favorise la constitution d’un capital d’investissement, la diversification des activités génératrices de revenus 
et, in fine, l’émergence de micro-dynamiques entrepreneuriales locales. En ce sens, l’épargne joue un rôle 
déterminant dans le processus de développement territorial, en facilitant la transition progressive d’une 
économie de subsistance vers une économie d’accumulation. 

Par ailleurs, l’étude met également en évidence les limites structurelles qui entravent l’optimisation 
de ce potentiel. La prédominance d’une épargne de court terme, souvent thésaurisée ou faiblement 
productive, réduit sa capacité à générer des effets multiplicateurs significatifs sur l’économie locale. De plus, 
l’absence d’un cadre institutionnel robuste et inclusif limite l’intégration de ces ressources dans des circuits 
financiers formels susceptibles de soutenir des investissements à plus grande échelle. Cette situation 
souligne la nécessité d’une reconfiguration des politiques publiques, orientée vers le renforcement de 
l’inclusion financière, la relance des institutions d’épargne locales et la mise en place de mécanismes incitatifs 
adaptés aux réalités des ménages. 

Dès lors, l’enjeu central ne réside pas uniquement dans l’augmentation du volume de l’épargne, mais 
dans sa transformation qualitative, c’est-à-dire sa capacité à être orientée vers des usages productifs, 
structurants et durables. Cela suppose une articulation intelligente entre pratiques informelles et dispositifs 
formels, dans une logique de complémentarité plutôt que de substitution. L’État, en tant qu’acteur 
régulateur, est ainsi appelé à jouer un rôle catalyseur en créant un environnement propice à la mobilisation 
efficiente de l’épargne, tandis que les ménages doivent renforcer leurs stratégies d’allocation des ressources 
en privilégiant des logiques d’investissement à long terme. 

En définitive, cette recherche met en évidence que l’épargne des ménages, lorsqu’elle est valorisée et 
structurée, constitue un vecteur puissant de développement socio-économique. Elle invite à repenser les 
politiques économiques à partir des dynamiques locales et des pratiques réelles des acteurs, en reconnaissant 
que les solutions aux défis du développement en RDC ne résident pas uniquement dans des modèles 
exogènes, mais également dans la valorisation des capacités endogènes des populations. Ainsi, l’épargne 
apparaît non seulement comme une réponse aux contraintes économiques, mais aussi comme une 
expression de rationalité sociale et de projection dans l’avenir, fondement même de tout processus de 
développement durable. 
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